
                                        DES REORGANISATIONS QUI DEVRONT ATTENDRE
Exceptionnellement, le Directeur Interrégional était monté au créneau pour défendre le bien-

fondé de ses projets concernant la centralisation interrégionale de la fiscalité énergétique
(TICGN, TICFE, TICC) sur le bureau de Bassens et le transfert de la cellule viticulture du

bureau de Mérignac sur Langon, Libourne et Pauillac. Malgré les attentions du Président du
CHSCT33 qui avait bouleversé l'ordre du jour de l'instance en plaçant tous les sujet douane en
début de séance, le DI s'est heurté à un front uni des représentants des personnels bien décidés

à user de leurs prérogatives pour oeuvrer pour la préservation des conditions de travail des
agents.   

POINT 1     :        Examen des Registres Santé et Scéurité au Travail     :

Les  questions  douane  concernaient,  bien  à  propos,  la  situation  au  pôle  énergétique  du
bureau de Bassens où les agents témoignent d'une charge de travail trop importante par
rapport au niveau d'effectifs, de la complexité des taches réalisées, du manque de moyens,
de  la  dégradation  des  conditions  de  travail  et  du  mal  être  que  cela  engendre  dans  la
perspective de l'interrégionalisation d'une partie de la fiscalité énergétique dite des 3 TIC.
4 nouvelles observations ont été portées sur le registre en suite des 3 premières signalant
toutes le décalage des réponses de l'administration avec la réalité. 
Pourtant, le DI avait pris les choses en main en organisant une réunion dans ce service le 12
juin dernier.
Las, les agents ne sont pas convaincus par les mesures de simplification et d’allègement des
tâches  qui  ne  sont  pour  l'instant  qu'une  vue  de  l'esprit  et  en  tout  cas  toujours  pas
démontrées.
Le sujet étant lié à celui de la centralisation  interrégionale de la fiscalité énergétique, il est
décidé de passer directement au point suivant de l'ordre du jour.

POINT  2:     Centralisation  interrégionale  des  TICGN-TICFE-TICC  des
services de la DR de Bayonne et de la DR de Poitiers sur le bureau de Bassens     
     

Le Directeur Interrégional revient sur l'importance des enjeux fiscaux de la TICFE qui doit rapporter
8 milliards d'euros au budget de l'Etat.
Il nous rappelle, comme pour se dédouaner, qu'il s'agit d'une mesure décidée au niveau national.
Il se veut rassurant en rappelant le calendrier de la réforme qui se fera en deux vagues,  les outils dont
disposeront  les  agents  pour  alléger  leurs  tâches,  les  simplifications  envisagées  et  le  pseudo
renforcement en effectifs.
  
La CGT lui rappelle que les effectifs prévus pour le pôle énergétique (4+6)  ne sont pas à la hauteur
de la charge de travail, que les allègements de tâche sont une vue de l'esprit et que bien au contraire
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l'instabilité réglementaire est la règle en matière de TICFE ce qui met les services à la merci de
nouveaux dossiers de remboursements à traiter.  
De plus, les transferts d'activités envisagées affaibliront de façon fatale les bureaux qui perdront la
mission ce point ayant  été soulevé lors des CHSCT86 et 64 qui ont déjà eu à traiter de la question.
Eu égard au risque pour la santé que ce projet fait peser sur les agents (cf registre santé et  sécurité au
Travail  et  document  unique),  nous  mettons  au  vote  du  CHSCT33  une  délibération  demandant
l'assistance d'un expert agréé comme le prévoit l'article 55 du décret 82-453.

Cette délibération est votée à l'unanimité par les représentants du personnels. 

Le directeur a deux mois pour répondre s'il accepte ou pas l'expertise.

En cohérence avec le vote précédent et avec la jurisprudence constante confirmée par le Conseil
d'Etat (la consultation ne peut aboutir tant que la procédure de l'expertise agréée n'est pas
close), le Président  ne sollicite pas l'avis du CHSCT. 

POINT 3:     Projet de transfert de l'activité de la cellule viticulture du bureau de Mérignac sur
les services de viticulture de Langon, Libourne et Pauillac.

Pour le Directeur, il s'agit de consolider la mission viticulture : drôle de façon de voir les choses, on
supprime un service pour en conforter  d'autres.  En fait  c'est  l'avenir  de tous les  services qui  est
menacé par la dématérialisation même si dans un premier temps celle-ci est facteur de sur-travail  :
signature des habilitations, gestion des alertes et gestion courante.  
Des questions précises se posent telles que l'avenir des 4 agents de la cellule viticulture de Mérignac
(ils feront de la douane, encore heureux! ) , le niveau d'effectifs suite aux transferts , l'allongement
des  trajets  professionnels  pour  les  contrôles  des  négociants,  le  passage  à  CIEL  qui  est  très
chronophage pour  les  agents,  la  charge  de  travail  liée  à  la  gestion  des  apurements  des  titres  de
mouvements dématérialisés qui augmente de 175% pour Langon et de 23,5% pour Libourne.
De plus, le projet n'intègre pas les préconisations de la récente étude ergonomique votée par le comité
technique de réseau. A quoi bon financer des études si la direction n'en tient pas compte ?    

Comme pour la centralisation énergétique, nous mettons au vote une délibération demandant
l'assistance d'un expert agréé.
Celle-ci est votée à l'unanimité et comme pour la centralisation énergétique,  le Président ne
sollicite pas l'avis du CHSCT33 sur la mesure envisagée. 

Autres points évoqués     :

– Déménagement des services Cours de Tournon : le DI informe le CHSCT de l'arrivée de deux
agents du PAE dans le bâtiment situé au 11, Cours de Tournon à Bordeaux, de la transformation
de l'actuelle salle FP/CAPL en bureaux, du transfert de cette salle au 3ième étage et de l'arrivée
des agents de la cellule contact du CSRH dans des bureaux inoccupés du bâtiment.  Avant de
décider de l'affectation des bureaux nous lui demandons d'ouvrir la concertation et d'y associer
le responsable du bâtiment et les agents. De même, nous émettons des doutes s'agissant de la
possibilité de créer une salle de réunion au dernier étage dans des surfaces exiguës qui s'y
prêtent mal. Nous prônons, s'agissant des agents qui seront affectés au SRE, leur installation
sur les bureaux disponibles au second et troisième étage du bâtiment et pour le maintien de la



salle de réunion en l'état.
De même, nous rappelons que de la surface est disponible à l'Hôtel des douanes si l'on
transforme les appartements de fonction des directeurs en bureaux.

– Le CHSCT a validé le financement d'un abri à vélo sur le site de Bassens ainsi que d'un pont de
déchargement latéral pour la brigade d'Arcachon à Lacanau de Mios.

– Nous sensibilisons l'inspecteur santé et sécurité au travail sur la nécessité de faire une visite sur
le site du Bouscat du CSRH (absence de consignes de sécurité et d'alarme incendie)  ainsi que
sur le manque de convivialité et de fonctionnalité du local social dont disposent les agents. 

                                                                                         Vos représentants en CHSCT        


